
DÉBATS DES COMMUNES

avenir de sécurité et de prospérité sur des bases solides:
un gouvernement ayant la capacité financière d'agir afin
de maintenir les services importants et de relever les
défis nouveaux; une économie dynamique assurant la
hausse du niveau de vie et de meilleures possibilités
d'existence épanouie et satisfaisante; un pays confiant,
économiquement indépendant, qui soit compétitif à l'é-
tranger et maître de son destin chez lui.

Tel est l'avenir que nous forgeons depuis 1984.

Pour y parvenir, nous devons poursuivre des politiques
clairement marquées du sens de la responsabilité finan-
cière et économique qui permettront de réduire l'infla-
tion et d'instaurer des conditions plus favorables à une
baisse des taux d'intérêt; des politiques qui renforceront
la capacité de notre nation de tenir sa place dans le
monde et de la garder chez elle.

Notre gouvernement continuera, non pas de prendre
des mesures faciles ou populaires, mais de suivre la
politique qui est la meilleure pour le pays.

PREPARER MAINTENANT UN AVENIR MEILLEUR

Afin d'assurer la solidité de notre assise économique
future, nous continuerons dans la voie tracée par le
programme d'action global que nous avions exposé en
novembre 1984.

Ce programme comportait deux grands axes: remettre
de l'ordre dans les finances publiques; promouvoir un
secteur privé dynamique, innovateur et compétitif.

Nos décisions ont placé les Canadiens devant un défi et
les ont incités à changer leurs habitudes.

Toutefois, il ne faut pas s'illusionner sur la cause réelle
du besoin de changement. Ce n'est pas le gouvernement,
mais un monde en évolution rapide et de plus en plus
concurrentiel, où l'on ne fait de cadeau à personne.

Le rythme de l'évolution économique internationale
s'est accéléré au cours des 10 dernières années, alors que
nos partenaires commerciaux étaient de plus en plus
nombreux à mettre en oeuvre d'importantes réformes
économiques. L'adaptation que nous avons réalisée, tout
comme ailleurs, s'est étalée sur plusieurs années. Par
contre, les changements qui se produisent actuellement
en Europe de l'Est sont plutôt des bouleversements de
par leur rapidité et leur ampleur.

La fructueuse combinaison de la liberté politique et de
l'indépendance économique permettra de libérer l'éner-
gie créatrice de l'initiative individuelle et de faire partici-
per un nombre croissant de pays au grand courant con-
currentiel de l'économie mondiale. Au niveau tant
individuel que national, nous devons nous préparer à ces
situations et exploiter les possibilités qu'elles offrent.

Le budget

[Français]

EXPANSION DE NOTRE POTENTIEL ÉCONOMIQUE

Dans ce monde en transformation, le Canada a besoin
d'une économie souple et dynamique, qui réagisse avec
efficacité et rapidité aux possibilités et aux défis nou-
veaux, d'une économie plus ouverte et davantage axée
sur le marché, qui tire le meilleur parti de nos capacités
concurrentielles.

Notre programme économique, tendu vers cet objectif,
a déjà produit de nombreuses initiatives destinées à ren-
forcer la structure fondamentale de l'économie et à
instaurer un cadre permettant à notre économie et aux
Canadiens de mieux s'adapter au changement. Ces réfor-
mes structurelles accroîtront notre compétitivité de
même que notre potentiel d'expansion et de création
d'emplois. Elles encouragent l'initiative privée, éliminent
les obstacles à la croissance économique, assurent l'accès
aux débouchés, stimulent l'investissement et améliorent
l'efficience. Elles contribuent toutes à un Canada plus
productif et plus prospère.

L'Accord de libre-échange canado-américain nous ou-
vre des possibilités nouvelles sur le vaste marché des
Etats-Unis. À elle seule, cette initiative se traduira par
une augmentation permanente de 3.5 p. 100 de notre
production économique. Toutes les régions en bénéficie-
ront.

[Traduction]

L'abandon du Programme énergétique national et la
déréglementation des secteurs de l'énergie et du trans-
port ont réduit les ingérences gouvernementales dans ces
domaines clés de l'économie.

La réforme du régime d'impôt sur le revenu a permis
d'abaisser les taux d'imposition et d'éliminer des échap-
patoires et des concessions fiscales. Elle a accru la pro-
duction économique en renforçant les incitations au tra-
vail, à l'épargne et à l'investissement.

La nouvelle Stratégie de mise en valeur de la main-
d'oeuvre se traduira par une amélioration des aptitudes
et de la souplesse de la population active. Une meilleure
formation se traduit par de meilleurs emplois pour les
travailleurs canadiens. Elle les aide à s'adapter aux tech-
nologies nouvelles et au changement.

LA PRIVATISATION ET LES SOCIÉTÉS D'ÉTAT

Notre programme de privatisation et d'amélioration de
la gestion des sociétés d'Etat contribue tout à la fois au
renforcement de l'efficience économique et à la réduc-
tion du déficit. Depuis 1984, le gouvernement a vendu ou
réduit sa participation dans 18 sociétés d'Etat. Huit au-
tres ont été dissoutes. Les effectifs des sociétés d'État ont
été réduits de 75,000 personnes, tant au moyen de la
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